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b) adopter un plan de travail et le mandat du Comité scientifique, du Comité 
technique et de contrôle et, s’il y a lieu, des autres organes subsidiaires;

c) renvoyer au Comité scientifique toute question relative au fondement 
scientifique des décisions que la Commission peut être appelée à prendre 
concernant la conservation et la gestion des ressources halieutiques et des 
espèces qui appartiennent au même écosystème que les stocks vises ou qui leur 
sont associées ou en dépendent, et évaluer l’impact des activités de pêche sur les 
écosystèmes marins vulnérables et prendre des mesures pour y faire face;

d) définir les conditions applicables aux activités de pêche menées à des fins 
expérimentales, scientifiques et exploratoires dans la zone de la Convention, et 
déterminer la portée des recherches scientifiques coopératives sur les ressources 
halieutiques, les écosystèmes marins vulnérables et les espèces qui 
appartiennent au même écosystème que les stocks vises ou qui leur sont 
associées ou en dépendent;

e) adopter et modifier de temps à autre une liste des espèces indicatrices 
d’écosystèmes marins vulnérables dont la pêche dirigée doit être interdite;

f) diriger les relations extérieures de la Commission;

g) s’acquitter de toute autre fonction et exercer toute autre activité nécessaire pour 
promouvoir l’objectif de la présente Convention.

Article 8

Prise de décisions

1. En règle générale, la Commission prend ses décisions par consensus.

2. A moins que la présente Convention prévoie expressément qu’une décision doit être prise par 
consensus, si le président estime que tous les efforts en vue de parvenir à un consensus ont 
échoué :

a) les décisions de la Commission sur les questions de procédure sont prises à la 
majorité des membres de la Commission exprimant un vote affirmatif ou 
négatif;

b) les décisions sur les questions de fond sont prises à la majorité des trois quarts 
des membres de la Commission exprimant un vote affirmatif ou négatif.

3. Lorsque le point de savoir si une question est ou non une question de fond est soulevé, cette 
question est traitée comme une question de fond.

4. Aucune décision ne peut être prise à moins qu’un quorum de deux tiers des membres de la 
Commission ne soit atteint au moment de la prise de décision.


